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Une pluie diluvienne  suivie d’une crue éclair qui s’est abattue dans la nuit 
du 26 au  27 décembre a fait au moins cinquante victimes et des dégâts 
matériels importants dans la ville portuaire de Boma dans la province du 
Kongo central, située à 470 km au sud-ouest de la capitale Kinshasa. La 
rivière Kalamu, cet affluent du fleuve Congo, s’est déversée dans la ville 
et, en moins de deux heures, les eaux sont montées jusqu’à atteindre 
deux mètres au-dessus du niveau normal. 
Pour les scientifiques, il s’agit là d’un phénomène cyclique qui se produit à 
intervalle de dix ans. L’on apprend, par ailleurs, que le gouverneur Jacques 
Mbadu aurait sollicité le concours d’une firme hollandaise pour tenter de dé-
vier les eaux du fleuve Congo dont l’énorme débit pèse sur la Kalumu afin 
d’éviter que ces inondations ne se reproduisent.              Page 10

Le leader du Mouvement lumumbiste pro-
gressiste (MLP) est reconnu coupable d’arres-
tation arbitraire et de détention illégale aggra-
vée pour avoir séquestré à son domicile, dans 
la foulée des manifestations du 19 décembre 
dernier, trois soldats de la garde républicaine. 
C’est sur un lit de malade que l’opposant sous 
perfusion flanqué d’une équipe médicale qui 
le surveillait a écouté religieusement la peine 
qui  lui a été infligée.  

Ce énième développement intervenu quelques 
heures après la levée de l‘immunité de Gabriel 
Kyungu (cadre du G7) paraît de trop, selon 
une certaine opinion, et donne l’impression 
d’un acharnement du pouvoir contre les op-
posants alors qu’aux négociations du Centre 
interdiocésain, tout le monde prêche la dé-
crispation politique comme l’une des recettes 
censées conduire à une sortie de crise.  
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DIALOGUE MADE IN CÉNCO

L’opposition vit  
des divergences  
et des convergences
Alors que l’on attend l’issue des discussions directes 
pouvoir-opposition initiées par les évêques catholiques, 
on se pose des questions sur ce que vont donner ces 
pourparlers de la dernière chance. D’où la question : 
qu’apportera l’opposition censée incarner les aspirations 
du peuple ? Si le Rassemblement a accepté de partager 
le pouvoir avec les signataires de l’accord de la Cité de 
l’UA, le Front pour le respect de la Constitution, de son 
côté, n’est pas favorable à ce partage des postes au gou-
vernement ni à la territoriale. 
Cette autre plate-forme de l’opposition insiste sur le res-
pect strict des prescrits de la loi fondamentale, notam-
ment en ce qui concerne la date de l’organisation des 
élections et le nombre de mandats du chef de l’État.
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Il s’agit d’une des grandes exigences 
d’une frange de la société civile et du 
Rassemblement qui n’a jamais caché sa 
position sur la composition actuelle de 
la Centrale électorale soutenue par la 
majorité présidentielle. Face aux raisons 
d’impartialité de la Céni, le Rassemble-
ment et une frange de la société civile 
qui lui est proche estiment que la cen-
trale électorale doit être refaite pour 
être constituée des personnes intègres 
non manipulables et capables d’organi-
ser des élections crédibles et réellement 
démocratiques. 
Un avis qui ne requiert cependant pas 
l’adhésion des membres de la majorité 
présidentielle. Ces derniers craignent, 
en effet, que cette idée n’entraîne des 
« conséquences malheureuses », notam-
ment la non-tenue des élections dans 
le délai consensuel et donne lieu à une 
perte de temps et d’énergie.       Page 10

INONDATION AU KONGO CENTRAL  

La ville de 

Boma sinistrée

JUSTICE

L’opposant Franck Diongo condamné 
à cinq ans de prison ferme

Franck Diongo

REFONTE DE LA CÉNI

Majorité et opposition toujours en désaccord

Les responsables de la Céni

Une maison inondée à Boma
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T
ous comptes faits la conclusion que l’on peut, 

que l’on doit, tirer du bilan schématique dres-

sé ici même ces quatre derniers jours est 

que même si tout ne va pas pour le mieux dans le 

meilleur des mondes le Congo, notre Congo, a plutôt 

bien vécu les douze derniers mois. Certes, il subit 

de plein fouet les effets négatifs de la réduction bru-

tale des ressources de l’Etat provoquée par la chute 

des cours du pétrole sur les marchés mondiaux, 

mais ce choc confi rme la justesse du programme de 

« rupture » assigné par le chef de l’Etat au premier 

gouvernement de la nouvelle République.

La situation étant ce qu’elle est au sortir de l’année 

2016 il est clair que l’économie et le social doi-

vent plus que jamais fi gurer en tête des objectifs 

que notre pays se fi xe pour l’année 2017. Au-delà 

donc des querelles qui agitent toujours le monde 

politique et qui, en bonne logique, s’exacerberont 

à l’approche des élections destinées à renouveler, 

d’une part, la chambre basse du Parlement, d’autre 

part les institutions locales, l’essentiel pour les mois 

à venir sera la relance de l’activité économique, la 

préservation de l’emploi, la remise en ordre des fi -

nances publiques, le renforcement de la sécurité 

intérieure ; bref tout ce qui, directement ou indi-

rectement, conditionne la marche en avant de notre 

nation.

2016 a concrétisé sur le plan institutionnel le tour-

nant pris par le Congo en 2015 avec l’adoption par 

référendum de la nouvelle Constitution. 2017 devra 

prouver que le texte fondamental qui régit la nation 

est bien adapté aux défi s de ce temps puisqu’il mo-

dernise et renforce la gouvernance publique dans le 

moment délicat que nous vivons aujourd’hui où les 

tensions internationales se multiplient, y compris 

à notre porte, et où notre pays, comme beaucoup 

d’autres, se trouve confronté à de sérieux problè-

mes fi nanciers. Autant dire que cette nouvelle an-

née s’annonce comme une année charnière.

Alors que notre groupe de presse, qui subit lui aussi 

de plein fouet les conséquences de la crise, publie 

le deux mille huit centième numéro de son quoti-

dien, nous disons à nos fi dèles lecteurs que nous les 

accompagnerons tout au long de cette nouvelle an-

née. Et nous offrons à chacun d’entre eux, à chacun 

d’entre vous, avec quelques heures d’avance, nos 

vœux de bonne année. Vive 2017 !
Les Dépêches de Brazzaville 

La chambre basse du Parlement a 

adopté, le 29 décembre, en 

première lecture, le projet de loi de 

finances exercice 2017.  En baisse 

par rapport à celui de 2016, le 

budget de l’Etat exercice 2017 est 

arrêté en recettes et en dépenses, à 

la somme de deux mille sept cent 

quarante-quatre milliards FCFA.  

En ressources, le budget 2017, dé-

fendu par le ministre des Finances, 

du budget et du portefeuille pu-

blic, Calixte Nganongo, est arrêté 

à la somme de 1.014. 652.000.000 

FCFA et en charges budgétaires à la 

somme de 2.107.117.000.000 FCFA.

Quant au budget de fonctionne-

ment, il s’élève à la somme de 1128, 

697 milliards FCFA, contre 1104,861 

milliards en 2016, soit une légère 

hausse de 2,16%.

Celui de l’investissement se chiffre 

à 978, 420 milliards FCFA, contre 

1349, 856 milliards FCFA en 2016, 

soit une baisse constatée de 27,52%.

Dans ce budget, les dépenses 

de fonctionnement sont prévues 

comme suit : 451,100 milliards FCFA 

pour le personnel ; 289,997 milliards 

FCFA pour les dépenses des biens 

et services ainsi que des charges 

communes.

Les dépenses de transfert et inter-

ventions, quant à elles, sont évaluées 

à la somme de 360 milliards FCFA, 

dont 80 milliards sont réservés au fi -

nancement des prochaines élections 

; 37,544 milliards FCFA destinés aux 

bourses et 68 milliards FCFA aux 

institutions démocratiques.

De même, 85, 207 milliards FCFA 

seront affectés aux subventions des 

établissements publics ; 72,911 mil-

liards FCFA aux interventions di-

verses et 16,388 milliards FCFA se-

ront réservés aux autres transferts.

Les dépenses d’investissement, bien 

qu’en baisse de -27,52%, sont proje-

tées à la somme de 978,420 milliards 

FCFA.

Le budget 2017 accorde la priori-

té, entre autres, à la revalorisation 

du point d’indice des salaires des 

agents de l’Etat qui est dans sa der-

nière phase ; au remboursement de 

la dette ; au versement de la contre-

partie de l’Etat dans les projets cofi -

nancés avec les partenaires. Le point 

d’indice passera dès fi n janvier 2017 

de 275 à 300 points, rappelle-t-on.

Plus concrètement, le gouverne-

ment s’attèlera au fi nancement de 

quelques projets parmi lesquels la 

poursuite des travaux des douze 

hôpitaux généraux en construction 

dans les départements ; la construc-

tion de la cité gouvernementale ; 

le traitement des érosions et bien 

d’autres projets d’intérêt public.

Firmin Oyé

LOI DE FINANCES 

Un budget de plus de deux 
mille milliards FCFA adopté par 
l’Assemblée nationale pour 2017

Le bureau de l’Assemblée nationale/photo Adiac
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La Société nationale d’électricité 
(SNE) a adopté, à l’issue de son 
conseil d’administration tenu le 
29 décembre, le budget de 
l’exercice prochain. Il est  arrêté 
en produit à la somme de 83 
milliards 950 millions 896.163 
FCFA et en charge à plus de 60 
milliards FCFA.  

Parmi les activités que cette admi-
nistration compte mener l’année 
prochaine figure, la construction 
du siège de la direction départe-
mentale des plateaux-cuvettes. 
Ces ressources seront aussi utili-
sées dans le cadre des actions à 
réaliser pour satisfaire la clientèle 
et préserver l’outil de production.
Outre le budget, un plan d’action 
triennal 2017-2019 a été adopté 
lors de cette réunion. A propos, 
le conseil d’administration a de-
mandé au directoire d’améliorer 
le plan d’apurement après négo-
ciation avec les partenaires.
Invitant le personnel à plus de 

responsabilité, le président du 
conseil d’administration, Eugène 
Ondzambé- Ngoyi, a indiqué  que: 
« la SNE évoluera en 2017 dans 

un contexte encore plus difficile 

qu’en 2016, dès lors que l’Etat, 

principal pourvoyeur de son 

budget d’investissement, est ap-

pelé à réduire les dépenses pu-

bliques en 2017 ».
« Les défis auxquels la société 

sera confrontée en 2017 seront 

encore plus importants du fait 

d’une demande d’énergie plus 

grande, tant des ménages que 

des industries. Le challenge pour 

la SNE et son directoire est donc 

de redoubler d’efforts et d’effica-

cité », a-t-il ajouté.
Rappelons qu’en 2016, la SNE 
a pris en main la centrale hy-
droélectrique de Liouesso, dont 
l’inauguration est tant attendue. 
Elle a inauguré et mise en exploi-
tation le siège du secteur Sangha, 
signé la convention de finance-
ment du centre de formation 
et de perfectionnement profes-
sionnel entre le Congo et l’ambas-
sade de France.
300 salariés ont été formés et une 
cinquantaine a participé à des 
séminaires à l’étranger. La direc-
tion générale a également lancé 
l’opération contrôle de conformi-
té des installations de comptage 
moyenne tension à Brazzaville et 
Pointe-Noire.

 Lopelle Mboussa Gassia

SNE 

Le budget 2017 arrêté à plus de 83 milliards FCFA

Une vue des membre du Conseil d’administration

Le ministre d’Etat en charge de l’Agriculture et de l’élevage, Henri 
Djombo, a procédé le 26 décembre dernier au lancement de la 
commercialisation des poulets de chair du village agricole d’Imvouba, à 
plus de 100km au Nord de Brazzaville.    

Cette reprise des ventes a été 
rendue possible grâce à la mise à 
disposition par le gouvernement 
de 18.000 poussins aux 45 fer-
miers opérant dans ce village où 
l’élevage des poulets de chair était 
suspendu depuis janvier 2016.
« Je crois que tout le monde a 

exprimé un sentiment de joie 

suite à la reprise des exploita-

tions, même si c’est une partie 

seulement qui a été prise en 

compte en attendant que tout 

le reste puisse être arrosé. Au 

moins, nous avons pris un bon 

départ et nous devons arriver à 

une bonne destination », a indi-
qué le ministre Djombo.  
S’adressant aux exploitants du 
village agricole d’Imvouba, il a 
expliqué que « nous voulons 

que les 45 fermes fonctionnent 

au même moment. Mais, trois 

banques qui s’étaient enga-

gées à nous soutenir, nous ont 

lâchés progressivement. Nous 

nous sommes retrouvés seule-

ment avec deux partenaires fi-

nanciers. C’est à cause de cela 

que nous avons réduit le pro-

gramme. Nous avons reculé 

pour mieux sauter ».
Dans le cadre du renforcement 
des activités dudit village, le gou-
vernement a réhabilité les 45 pou-
laillers et remis en état le forage, 
ainsi que les tracteurs agricoles. 
A terme, cette ferme sera dotée 
de 67.500 poussins qui seront li-
vrés en quatre lots.
Il est aussi prévu l’installation 
d’une unité de fabrication d’ali-
ments de bétail, dont les intrants 

seront produits sur place même 
à travers la culture du maïs et du 
soja.  
« Nous voulons que vous soyez 

une structure pilote en ma-

tière de production du poulet 

de chair. Cette expérience doit 

réussir telle, celle de Nkouo. 

Parce que d’elles partiront des 

nouvelles réalisations de nou-

veaux villages agricoles », a dit 
Henri Djombo, invitant les fer-
miers à la rigueur dans la gestion 
de l’abattoir qui sera opérationnel 
dans un bref délai.
Le village agricole d’Imvouba a 
été créé en 2012 après celui de 
Nkouo, qui est spécialisé dans la 
production des œufs de table. Il 
compte 765 abreuvoirs, 630 man-
geoires et 90 hectares répartis 
entre les 45 fermiers. 
Les activités de ce village agri-
cole n’ont pas connu le succès es-
compté en raison, entre autres, du 
manque d’une fabrique d’aliments 
de bétail. 
Selon le ministère de l’Elevage, le 
Congo importe plus de 90% de ses 
besoins en viande de volaille. Le 
besoin national en poulet est esti-
mé à environ 54 millions de pou-
lets frais par an, soit un poulet par 
habitant et par mois.
Les nouvelles mesures du gouver-
nement devraient permettre au 
village agricole d’Imvouba de pro-
duire chaque année 400.000 pou-
lets frais, soit 0,75% du besoin es-
timable du pays en poulet. Il y sera 
attendu la création de135 emplois 
directs et 300 autres indirects.    

Christian Brice Elion

ELEVAGE 

Reprise des ventes de 
poulets de chair au village 
agricole d’Imvouba Après la session élective tenue le 

22 septembre dernier ayant 
conduit à la désignation du vice- 
président et de la secrétaire 
comptable, le Conseil supérieur 
de la liberté de communication 
(CSLC) a organisé les 29 et 30 
décembre sa session inaugurale.  

« Cette réunion doit être consi-

dérée par nous tous comme 

étant le commencement d’un 

processus de réflexion, de re-

lecture et d’adaptation de notre 

manuel de procédures, des rè-

glements intérieur et financier, 

au regard de notre pratique 

actuelle et de la nécessité d’as-

sainir notre paysage audiovi-

suel », a déclaré le président du 
CSLC, Philippe Mvouo, dans son 
discours d’ouverture des travaux.
L’orateur a, par ailleurs, indiqué 
que cette session se tient dans un 
contexte dominé par les défis et 
opportunités qu’engendrent les 
supports de diffusion numérique 

et les médias en ligne, notamment 
le défi de leur prise en charge par 
des mesures et des outils de régu-
lation adaptés.
« Pour notre instance de ré-

gulation, le principal défi sera 

de maîtriser la politique et les 

techniques à mettre en œuvre 

pour gérer les nouveaux sup-

ports et médias à l’ère du nu-

mérique, ainsi que tout le nou-

veau paysage médiatique et 

ses acteurs. Ce qui a pour co-

rollaire la mise en place d’un 

cadre légal approprié pour 

mieux profiter des aubaines 

qui s’offrent à nous », a précisé 
Philippe Mvouo.
C’est ainsi que le président du 
CSLC a évoqué la nécessité de 
faire évoluer l’armature juridique 
et technique pour prendre en 
compte les nouveaux médias, 
les nouveaux services et les 
nouveaux métiers. « Dans cet 

environnement numérique, 

le rôle du régulateur devient 

complexe et sera de préserver 

le droit à la communication et 

la liberté d’information ; pro-

mouvoir une régulation secto-

rielle des contenus des fournis-

seurs de médias audiovisuels 

; identifier la responsabilité 

éditoriale des fournisseurs de 

programmes audiovisuels par 

internet et réseaux sociaux ; 

construire des espaces d’une 

régulation efficiente ; mettre en 

œuvre de nouvelles réglemen-

tations et de nouveaux outils 

pertinents pour la régulation 

», a-t-il ajouté.
A cela, a-t-il renchéri, il faut ajou-
ter le renforcement des moyens 
financiers et des prérogatives du 
régulateur des médias. 
La question qui se pose au-
jourd’hui, a-t-il poursuivi, est celle 
de nos capacités et de nos com-
pétences nouvelles à prendre en 
compte les défis engendrés par la 
convergence des technologies.  

Roger Ngombé

MÉDIAS 

Le CSLC fait la relecture de ses 
documents fondamentaux de Travail 

Philippe Mvouo, président du CSLC 
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Le séminaire de formation 
organisé les 29 et 30 décembre à 
la préfecture de Brazzaville par le 
cabinet Ariel Consulting 
Corporation regroupe les chefs 
d’entreprise et d’établissement, 
les salariés, les organisations 
patronales ainsi que les 
syndicats des travailleurs. 

Inquiets des licenciements mas-
sifs opérés actuellement par les 
opérateurs économiques évo-
luant dans la sous-traitance du 
secteur pétrolier à Pointe-Noire, 
les organisateurs ont placé cette 
rencontre sur le thème : « La rup-
ture du contrat de travail en pé-
riode de crise ou récession éco-
nomique ». Cette thématique est 
divisée en plusieurs sous-thèmes, 
notamment le « licenciement in-
dividuel pour motif personnel » ; 
la « rupture de travail par consen-
tement mutuel » ; le « licencie-
ment collectif pour cause écono-
mique » ; les « mesures sociales 
d’accompagnement » ; « le solde 
de tout compte ».
Le président du comité d’organi-
sation de ces assises, Axel-Ariel 
Dinghat-Mouenokanga, a rappe-
lé que les licenciements entraî-
naient l’accroissement du taux de 
chômage dans les pays. Selon lui, 

le droit du travail et le droit social 
qui sont en constante progression 
dans le monde, concourent à as-
surer la sécurité économique des 
personnes. Ils ont pour finalité 
une meilleure justice sociale et 
sont en relation étroite avec la po-
litique économique du pays. Par 
l’organisation de ce séminaire, le 
cabinet Ariel Consulting Corpo-
ration apporte, a-t-il déclaré, une 
fois de plus sa modeste contribu-
tion quant à l’esquisse des préco-
nisations nécessaires aux réfor-

mes structurelles de l’économie 
congolaise attendues par les pou-
voirs publics et les partenaires 
sociaux.
« Les différents sous-thèmes sé-

lectionnés qui vous seront dé-

veloppés édifieront les uns et 

les autres sur la problématique 

de l’emploi aujourd’hui et dé-

boucheront sur certaines trou-

vailles quant aux esquisses de 

solutions à préconiser pour la 

résolution du problème de la 

destruction importante des em-

plois actuellement au Congo. », 
a souligné Axel-Ariel Dinghat- 
Mouenokanga.
Envisager des mesures d’accom-
pagnement du travailleur
Présidant la cérémonie, le direc-
teur général du travail, Josias 
Itoua-Yocka, a rappelé que le 
monde du travail était celui dans 
lequel les relations contractuelles 
se forment, se déroulent et s’étei-
gnent. « Il s’avère qu’à présent 

les difficultés économiques que 

connaissent les entreprises ont 

un impact sur les relations du 

travail. Il est enregistré chaque 

jour, des pertes d’emplois dans 

les différents secteurs d’activité. 

Ces pertes ont lieu suivant les 

différents maux de rupture des 

contrats du travail, notamment 

le licenciement et la séparation 

par consentement mutuel. Ce 

qui est pourtant ordinaire, de-

vient comme extraordinaire 

du fait des difficultés conjonc-

turelles que connaissent les em-

ployeurs », a-t-il regretté.
C’est ainsi qu’il a conseillé les 
parties contractantes à envisager 
entre elles des mesures d’accom-
pagnement du travailleur. Pour 
lui, cela paraît paradoxal mais 
nécessaire dans la mesure où les 
personnels sortis de l’entreprise 
pour des raisons économiques 
pourraient y revenir lors du re-
tour à la bonne conjoncture. « Les 

conclusions qui seront consi-

gnées dans le rapport final seront 

une contribution aux réflexions 

que mène le gouvernement dans 

les questions de réforme de notre 

législation et notre réglemen-

tation en matière d’emploi, du 

travail et de sécurité sociale », a 
conclu Josias Itoua-Yocka.

Parfait Wilfried Douniama

EMPLOI ET SÉCURITÉ SOCIALE 

La rupture du contrat de travail en période de crise  
au cœur des échanges à Brazzaville 

La photo de famille des participants
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La Compagnie CAMAIR-CO a le plaisir d’annoncer à son aimable clientèle, le lancement de son nouveau programme de vols au départ de Brazzaville : 4 vols par 
semaine mercredi et dimanche à 12h20, lundi et vendredi à 23h00 - avec connexion sur Douala, Yaoundé, Bafoussam, Cotonou, Libreville, Ndjaména, Abidjan. 
Rendez-vous à l’Agence Camair-co de l’aéroport Maya Maya, à la Représentation Camair-co sise à l’hôtel Ambassadeur ou auprès de votre Agence de voyages.
 Contacts 06 827 07 54 /06 462 38 05/ 05 070 73 74. 
Bienvenue à bord !

Le ministre de la Fonction 
publique et de la réforme de 
l’Etat, Aimé Ange Wilfrid Bininga, 
a lancé officiellement la semaine 
dernière à Paris, la 7ème session 
de recensement général des 
agents civils de l’Etat en poste en 
France. 

C’est dans la salle verte de l’am-
bassade du Congo en France 
que le ministre Aimé Ange 
Wilfrid Bininga a expliqué à 
l’assistance, constituée en par-
tie des fonctionnaires en mis-
sion en France, quels étaient 
le contexte et les modalités 
pratiques de cette opération 
lancée depuis le 28 octobre sur 
toute l’étendue du territoire.
Combien d’agents civils de 
l’Etat compte le Congo sur son 

territoire, et en poste dans les 
missions à l’étranger ?  
À en croire le ministre de la 
Fonction publique et de la ré-
forme de l’Etat, aucune donnée 
fi able n’est disponible à ce jour 
pour permettre une projection 
scientifi que en vue de « recru-

ter, gérer les carrières ou pla-

nifi er les départs à la retraite 

», a-t-il expliqué.
Une séance pédagogique dont 
il a rappelé l’objectif recher-
ché consiste à obtenir une maî-
trise de la gestion parfaite des 
agents civils de l’Etat. « Grâce 

à celle-ci, nous pourrons 

mieux gérer les carrières ad-

ministratives, le répertoire 

des départs à la retraite, le 

nombre des recrutés par an-

née et réorganiser la gestion 

prévisionnelle des besoins de 

l’Etat. C’est aussi par cette 

gestion que nous serons ca-

pables d’assainir les fi nances 

publiques et d’assurer une 

bonne gouvernance ».

Et de déplorer qu’à ce jour des 
pratiques où les avancements 
sont personnalisés, les fonc-
tionnaires décédés fi gurent 
encore sur le fi chier ; les dé-
serteurs continuent à percevoir 
leurs salaires.  « Par manque 

de fi chier référencé nous 

avons perdu des fonctions 

comme celles de cuisiniers, 

jardiniers ou de techniciens 

en blanchisserie », a -t-il re-
gretté.
Liant la parole à l’acte, le per-
sonnel présent dans la salle 
s’est vu fournir une fi che de re-

censement à remplir. La phase 
d’identifi cation ainsi accomplie, 
les dossiers à jour, comprenant 
les pièces requises, ont été re-
mis au ministre pour vérifi ca-
tion et validation dans la trans-
parence et l’équité de la gestion 
des ressources humaines du 
personnel en mission à l’étran-
ger.
Coopératif, Jean-Marie Adoua, 
ambassadeur du Congo auprès 
de l’Unesco, dans le respect des 
obligations de la hiérarchie, a 
effectué la même procédure 
concernant l’identifi cation per-
sonnelle.
Se confi ant à la presse, le mi-
nistre de la Fonction publique 
et de la réforme de l’Etat, s’est 
réjoui du bon déroulement de la 
7ème session de recensement 

des agents de l’Etat. « Nous 

sommes au terme du proces-

sus et il était important de 

venir à Paris pour donner 

l’impact de l’opération au 

niveau international là où 

l’Etat congolais compte le 

plus grand nombre de colla-

borateurs en mission ». 
« A terme, nous jugerons de 

la réussite du recensement si 

nous dotons la Fonction pu-

blique d’une base de données 

harmonisée indiquant l’adé-

quation du rapport nombre et 

donnant le nombre exact de 

fonctionnaires par masse sa-

lariale affectée. Par la suite, 

nous équiperons cette base 

des outils numériques indis-

pensables »
Marie Alfred NGoma

FONCTION PUBLIQUE 

Le ministre Bininga lance à Paris le recensement des agents 
civils de l’Etat en poste en France
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Spécial exposition vente ‘‘ Planète Bigarrée  II ’’

du 14 décembre 2016

au 14 janvier 2017

Peinture - Sculpture moderne - Céramique et Musique

situé 84 Boulevard Denis Sassou-Nguesso Immeuble les manguiers - Mpila 
(+242) 06 666 7065 / 05 785 6570 dans l’enceinte des Dépêches de Brazzaville

Pour vos cadeaux de fin d’année et nouvel an, 

pensez aux objets d’art.

Le 30 décembre 2015, 
notre chère mère et 
grand-mère Moule-
ho-Mahitou Hélène «Mâ 
Silippa» quittait la terre 
des hommes.
À l’occasion de l’an 1 de 
son rappel à Dieu, les 
enfants Ndangani et 
Diamuna prient tous 
ceux qui ont connu et 
aimé l’illustre disparue 
d’avoir une pensée 

IN MEMORIAM

L’administration américaine serait sur le point d’annoncer les 
sanctions promises par le président Obama contre la Russie pour les 
piratages informatiques qui ont perturbé la présidentielle aux 
Etats-Unis, avançaient des médias américains mercredi.  

«Une annonce pourrait être 
faite dès cette semaine», assure 
le Washington Post, tandis que 
CNN prévoit une annonce «dès 
jeudi». Selon les deux médias, 
les sanctions pourront être di-
plomatiques et financières. Elles 
devraient aussi comporter un vo-
let tenu secret de contre-attaque 
informatique.
Barack Obama a promis des re-
présailles contre la Russie après 
les piratages informatiques qui 
ont perturbé le match électoral 
entre Donald Trump et Hillary 
Clinton.
Washington accuse notamment 
des pirates informatiques russes 
d’avoir dérobé des dizaines de 
milliers d’emails de responsables 
démocrates. Ces messages ont 
ensuite été mis en ligne, jetant 
une lumière crue sur les délibé-
rations internes du camp démo-
crate et brouillant le message de 

sa candidate.
Le président Obama a directe-
ment mis en cause son homo-
logue russe dans cette affaire, 
soulignant que «pas grand chose 

ne se passe en Russie sans l’aval 

de Vladimir Poutine».

Donald Trump, le président élu, 
a affirmé qu’il ne «croyait pas» à 
ces accusations, qualifiées par ail-
leurs par Moscou «d’indécentes». 
Mais il est isolé dans son propre 
camp, la plupart des responsa-
bles républicains ne mettant pas 
en doute la réalité des opérations 
russes et appelant à des sanc-
tions.
Le président de la commission 
des forces armées du Sénat, John 
McCain, a ainsi affirmé mercredi 
qu’il «fallait que Vladimir Pou-

tine sache que ce genre d’opé-

rations sera sanctionné à l’ave-

nir». Les faits sont «extrêmement 

sérieux», a-t-il dit sur la chaîne 

Fox News.
Il faut «sanctionner le secteur 

de l’énergie» russe et imposer 
des sanctions financières et des 
restrictions sur les voyages des 
hauts responsables russes, a 
renchéri de son côté le sénateur 
Lindsey Graham, un autre faucon 
interviewé par Fox News avec M. 
McCain.
Mais il reviendra à la future admi-
nistration Trump et au nouveau 
Congrès d’appliquer ces sanc-
tions, et non à l’administration 
Obama finissante, a-t-il ajouté.
Nombre d’observateurs ont esti-
mé que le but des interférences 
russes était avant tout de saper 
la confiance dans la légitimité de 
l’élection américaine, pour affai-
blir la future présidence.
Un rapport de la CIA qui a fuité 
dans la presse est toutefois allé 
plus loin, en affirmant que Mos-
cou avait mené ces opérations 
dans le but de faire gagner Do-
nald Trump, qui a souvent loué 
les qualités de leader de Vladimir 
Poutine.

 D’après AFP

PIRATAGES INFORMATIQUES

Des sanctions américaines imminentes L’Afrique en bref
Niger-jihadistes. Les combattants du groupe islamiste nigérian Boko Ha-
ram, qui a mené depuis 2015 des attaques très meurtrières dans le sud-est 
du Niger, «sont totalement en déperdition», s’est réjoui mercredi Bazoum 
Mohamed, le ministre nigérien de l’Intérieur. Une trentaine de combattants 
de Boko Haram de Diffa ont déposé les armes et se sont rendus. C’est la pre-
mière fois que Niamey fait état de désertion de Nigériens des rangs de Boko 
Haram.

Tunisie-jihadistes. Une réunion ministérielle est prévue ce jeudi autour du 
chef du gouvernement Youssef Chahed afin de définir un plan d’actions face 
à la menace que représente le retour de milliers de jihadistes tunisiens dans 
leur pays. La Tunisie est l’un des principaux pays touchés par le fléau, avec 
5.500 ressortissants ayant rejoint les rangs d’organisations jihadistes ces der-
nières années selon l’ONU, et le débat public sur la perspective de leur retour 
s’est récemment emballé.

RD congo. Les autorités congolaises ont libéré mardi 19 militants du mouve-
ment pro-démocratie Lucha, arrêtés lors de manifestations contre le maintien 
au pouvoir du président de la République démocratique du Congo, Joseph 
Kabila, au delà du terme de son mandat, a-t-on appris de sources concordan-
tes. «La Lucha confirme la libération mardi de 18 camarades arrêtés 

le 21 décembre à Goma, lors d’un sit-in devant le gouvernorat» de la 
province du Nord-Kivu (est du pays), a déclaré à l’AFP Ghislain Muhiwa, l’un 
des responsables de ce mouvement.
Soudan. Les députés soudanais ont voté mercredi le rétablissement du poste 
de Premier ministre, supprimé depuis la prise de pouvoir du président Omar 
el-Béchir à la faveur d’un coup d’Etat en 1989. M. Béchir avait proposé en 
octobre de nommer un Premier ministre, dans le cadre du dialogue national 
entre le gouvernement soudanais et des groupes de l’opposition, qui doit me-
ner à une nouvelle Constitution.

Mauritanie-Maroc. Rabbat a dépêché à Nouakchott une délégation gouver-
nementale, qui a été reçue mercredi par le président mauritanien pour, selon 
un communiqué du royaume chérifien, «dissiper tout malentendu» après 
des propos polémiques d’un responsable marocain. Le 24 décembre, Hamid 
Chabat, secrétaire général de l’Istiqlal, le parti historique de la lutte pour 
l’indépendance marocaine, avait déclaré que la Mauritanie était «une terre 
marocaine», des propos vivement dénoncés à Nouakchott par l’ensemble des 
formations politiques.

Nigeria. Le gouvernement nigérian a débarrassé la fonction publique de 
50.000 «travailleurs fantômes», ce qui lui a permis d’économiser près de 630 
millions d’euros dans le cadre de la lutte contre la corruption, a annoncé mar-
di la présidence.

 D’après AFP

A l’occasion du 45e jour après le 
décès de leur regrettée fille, Nancy 
France Loutoumba.
L’architecte Dan Dominique 
Lutumba et famille remercient 
infiniment : la direction des 
Dépêches de Brazzaville et son 

pieuse pour elle.
Maman, que ton âme repose 
en paix.

REMERCIEMENTS
personnel ;  le ministre des  Zones 
économiques spéciales ; le ministre 
du Commerce ; le Conseil supérieur 
de la liberté de la communication ; la 
direction des Douanes ; la delega-
tion de l’Union européenne (presse 
et communication) ; la mutuelle “La 
famille” et tous leurs amis et 
connaissances qui les ont assistés 
moralement, physiquement, 
financièrement et matériellement 
lors des obsèques en novembre 
2016 de leur fille. 
A cet effet, des messes d’action de 
grâces seront dites en la paroisse 
Notre Dame de rosaire de Bacongo. 
Qu’ils trouvent ici l’expression de 
leur profonde gratitude. “Dieu a 
donné, Dieu a repris.”
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Le leader du Mouvement lumumbiste 

progressiste (MLP) est reconnu 

coupable d’arrestation arbitraire et de 

détention illégale aggravée pour avoir 

séquestré à son domicile trois soldats 

de la garde républicaine.  

Le sort de Franck Diongo, leader du 
Mouvement lumumbiste progressiste 
(MLP), est enfin connu. Le député natio-
nal qui était en procès dans une procé-
dure de flagrance écope de cinq ans de 
prison ferme. C’est le 28 décembre que 
la Cour suprême de justice faisant office 
de Cour de cassation a prononcé ce ver-
dict qui rajoute à la tension dans le ciel 
politique congolais qui ne fait que s’as-
sombrir. Le prononcé du jugement s’est 
négocié dans une ambiance électrique 
sur fond de tohu-bohu en l’absence des 
avocats survoltés. Ces derniers ont, en 
effet,  soulevé deux exceptions séance 
tenante liées à l’incompétence de la 
Cour tout en dénonçant l’arbitraire qui 
caractérisait ce procès livré à la mer-
ci des politiques. C’était sans compter 
avec la perspicacité du ministère pu-
blic qui a rejeté ces exceptions tout 
en requérant quinze ans de prison 
ferme contre Franck Diongo reconnu 
coupable d’arrestation arbitraire et de 
détention illégale aggravée. Frustré, le 
collectif d’avocats a vidé la salle dénon-
çant l’instrumentalisation du tribunal.   
Mais après débat et délibération, la Cour 
a fini par réduire cette peine à cinq ans 
de prison. C’est sur un lit de malade que 

l’opposant sous perfusion flanqué d’une 
équipe médicale qui le surveillait a écou-
té religieusement la peine qui lui est 
infligée. Alors que la classe politique né-
gocie actuellement une issue heureuse à 
la crise sous la médiation de la Cénco, la 
condamnation de Franck Diongo est per-
çue dans le Rassemblement comme un 
mauvais signe de nature à compromettre 
le processus. Toutefois, les versions di-
vergent quant aux charges imputées au 
leader du MLP. Pour l’accusation, l’oppo-
sant aurait séquestré, dans la foulée des 
manifestations du 19 décembre, à son 
domicile trois soldats de la garde répu-
blicaine qui habitent dans son quartier. 
Il les aurait pris et amenés dans sa rési-
dence pour les battre et les maltraiter. 
Une version qui, à en croire la défense, 
ne tient la route et serait brodée de toute 
pièce dans l’unique intention de nuire 
au député. D’après cette source, Franck 
Diongo aurait été encerclé dans sa rési-
dence par des éléments de la garde répu-
blicaine qui l’auraient arrêté puis torturé 
pour des raisons que lui-même est loin 
d’expliquer. Ce énième développement 
intervenu quelques heures après la levée 
de l‘immunité de Gabriel Kyungu (cadre 
du G7) paraît de trop et donne l’im-
pression d’un acharnement du pouvoir 
contre les opposants alors qu’aux négo-
ciations du Centre interdiocésain, tout 
le monde prêche la décrispation comme 
l’une des recettes censées conduire à 
une sortie de crise.  

Alain Diasso

Il s’agit d’une des grandes 

exigences d’une frange de la 

société civile et du 

Rassemblement qui n’a jamais 

caché sa position sur la 

composition actuelle de la 

centrale électorale pourtant 

soutenue par la majorité. 

L’un des points de désaccord 
entre les délégués aux pourpar-
lers du Centre interdiocésain 
réside sur la recomposition de la 
Commission électorale nationale 
indépendante (Céni). L’oppo-
sition en fait son cheval de ba-
taille et jusqu’aux minutes, elle 
a persisté dans obstination de 
voir la Centrale électorale  être 
restructurée avec des nouveaux 
animateurs. La question est très 
sensible. Le Rassemblement des 
forces politiques et sociales ac-
quises au changement ont réussi 
à embarquer dans leur approche 
une frange de la société qui ne 
jure plus que par la refonte de la 
Céni qui, dans sa configuration 
actuelle, ne semble pas rassurer. 
À en croire des sources proches 
de la Cénco, les délégués du Ras-
semblement ont fait savoir à leurs 
contradicteurs que dans sa com-
position actuelle, la Céni apparaît 
comme une caisse de résonnance 
de la majorité au pouvoir dont elle 
relaye les thèses sans discerne-

ment. L’influence de la coalition 
au pouvoir sur les activités de la 
Céni serait, du point de vue du 
Rassemblement, manifeste. La 
plate-forme de l’opposition en 
veut pour preuve la non-publi-
cation du calendrier électoral le 

6 décembre par la Céni du fait 
d’injonction de la majorité alors 
que les dispositions avaient été 
déjà prises du côté de la centrale 
électorale. 
Face aux raisons d’impartiali-
té de la Céni ainsi avancées, le 

Rassemblement et une frange 
de la société civile estiment que 
la centrale électorale doit être 
refaite pour être constituée des 
personnes intègres non manipu-
lables et capables d’organiser des 
élections crédibles et réellement 

démocratiques. Un avis qui ne re-
quiert cependant pas l’adhésion 
des membres de la majorité prési-
dentielle. Ces derniers craignent, 
en effet, que cette idée n’entraîne 
des « conséquences malheu-
reuses », notamment la non-te-
nue des élections dans le délai 
consensuel et la perte de temps. 
 Pour eux, une telle approche 
aurait comme conséquence l’éloi-
gnement des dates des scrutins 
et surtout de nuire à l’indépen-
dance de la Céni. La proposition 
serait, d’après la majorité, difficile 
d’application en cette période 
de constitution du fichier électo-
ral, surtout que la Céni vient de 
lancer l’opération d’identification 
et d’enrôlement dans deux aires 
opérationnelles I et II qui com-
prennent douze provinces. Des 
inquiétudes vite balayées par le 
Rassemblement qui a rassuré que 
l’administration va poursuivre le 
travail pendant que les nouveaux 
responsables vont être choisis et 
nommés à la tête de la Céni. 
À tout prendre, cette question 
de la refonte de la Céni était en-
core au cœur de la controverse 
jeudi soir et rien ne semblait 
mettre d’accord les deux par-
ties qui continuaient à camper 
sur leurs positions.

Alain Diasso           

REFONTE DE LA CÉNI 

Majorité et opposition toujours en désaccord

Les responsables de la Céni

JUSTICE 

L’opposant Franck Diongo 
condamné à cinq ans  
de prison ferme  

Une pluie diluvienne suivie d’une crue éclair 

en pleine nuit qui s’est abattue dans la nuit 

du  26 au 27 décembre a fait au moins 

cinquante victimes et des dégâts matériels 

importants. 

Les pluies torren-
tielles qui se sont 
abattues en début 
de semaine ont cau-
sé d’énormes dégâts 
dans la ville por-
tuaire de Boma dans 
la province du Kongo 
central,  située à 470 
km au sud-ouest de 
la capitale Kinshasa. 
Il est fait état d’une 
grande pluie suivie 
d’une crue qui a vu la 
rivière Kalamu, qui 
baigne cette ville, 
déborder de son lit. C’est dans la nuit du 26 
au 27 décembre que les faits se sont produits 
prenant de court de nombreux habitants 
dont la plupart n’ont eu juste le temps que de 
constater les dégâts. La rivière Kalamu, cet 
affluent du fleuve Congo, s’est déversée dans 
la ville et en moins de deux heures, les eaux 
sont montées jusqu’à atteindre deux mètres 
au-dessus du niveau normal. L’eau est mon-
tée très rapidement. Ceux qui ont eu le re-
flexe de quitter leur toit ont eu la vie sauve 
tandis que d’autres ont été emportés par les 
eaux dévastatrices à défaut de sombrer à la 
suite de l’écroulement de leur maison. 
Il est fait état d’une cinquantaine des morts 
dans ces inondations ravageuses et des dé-
gâts matériels importants. Conséquence : 
plusieurs milliers de personnes se retrouvent 
sans abris. Entre-temps, les recherches se 
poursuivent pour retrouver «éventuellement 

d’autres corps enfouis dans la boue» qui re-
couvre désormais une partie de la ville. Il y 
a, en effet, des corps non retrouvés qui se-
raient encore sous les eaux ou coincés à des 
endroits inaccessibles. Quelques trente et un 

corps ont déjà été enterrés mercredi et une 
vingtaine d’autres repêchés sur l’autre rive, 
en territoire angolais, étaient en instance de 
rapatriement jeudi. Ce qui pourrait alourdir 
le bilan. Pendant ce temps, la ville recouverte 
de boue atteignant parfois jusqu’à un mètre 
de hauteur à plusieurs endroits, affiche pour 
l’heure un tableau quasi apocalyptique. 
Pour les scientifiques, il s’agit là d’un phé-
nomène cyclique qui se produit à intervalle 
de dix ans. La dernière manifestation a eu 
lieu en janvier 2015 mais avec le change-
ment climatique, il vient de se reproduire en 
décembre 2016.  L’on apprend que le gou-
verneur Jacques Mbadu aurait sollicité le 
concours d’une firme hollandaise pour ten-
ter de dévier les eaux du fleuve Congo dont 
l’énorme débit pèse sur la Kalumu afin d’évi-
ter que ces inondations ne se reproduisent. 

Alain Diasso

INONDATION 

La ville de Boma sinistrée

Une maison inondée à Boma
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MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE LA DECENTRALISATION 
ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL,

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL, DE LA FORMATION 
QUALIFIANTE ET L’EMPLOI

N°__0013_______/MIDDL/METPFQE-CAB.

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail * Progrès

-------------

A l’attention :

- de l’inspecteur général de l’Administration du territoire ;
- du directeur général de l’administration du territoire ;
- du directeur général de l’Office National de l’Emploi et de la Main d’Œuvre 
;
- du directeur général de la police ;
- du directeur général de la surveillance du territoire ;
- des préfets des départements ;
- des syndicats patronaux ;
- des directeurs départementaux de la police ;
- des directeurs départementaux de la surveillance du territoire ;
- des directeurs départementaux de l’Office National de l’Emploi et de la 
Main d’Œuvre.

Il nous est revenu, de manière récurrente, que les étrangers admis à  séjourner 
en République du Congo avec le statut de visiteur temporaire,  de touriste ou pour 
des raisons d’affaires occupent des emplois dans les établissements ou entre-
prises privées sans autorisation préalable du Ministre en charge de l’emploi.

Cette pratique est contraire aux dispositions des articles : 
- 22 à 25 de la loi n°23-96 du 6 juin 1996 fixant les conditions d’entrée, de 
séjour et de sortie des étrangers au Congo ;
- 25 à 35 de la loi n°022/88 du 17 septembre 1988 portant modification 
de  la loi n° 01/86 du 22.02.1986 remplaçant et complétant la loi n° 03/85 du 14 
février 1985 portant création de l’Office national de l’emploi et de la main-d’œuvre 
(ONEMO) et modification du Code du travail  et constitue une infraction qui expose 
leurs auteurs et complices à des peines d’amende ou d’emprisonnement ou d’ex-
pulsion du territoire national.
En ce qui concerne les autorisations d’emploi, nous réitérons les dispositions 
des textes susvisés en reprécisant que toute pratique qui consiste  pour les 
employeurs à introduire un travailleur  étranger sur le territoire national et à faire 
régulariser ultérieurement sa situation est prohibée.
Les agents de l’Etat relevant du ministère de l’intérieur et de la décentralisation, 
du ministère de l’enseignement technique et professionnel, de la formation qua-
lifiante et de l’emploi, ayant  en charge l’établissement et le contrôle de différents 
documents aux personnes migrantes doivent veiller scrupuleusement au respect 
des textes de la République sous peine de sanctions disciplinaires et pénales.
L’application des présentes dispositions est impérative et ne doit souffrir d’au-
cune entorse.

Le Ministre de l’intérieur, de la décentralisation et du développement  local,
Raymond Zéphirin MBOULOU

Le Ministre de l’Enseignement Technique et Professionnel, de la Formation Qualifiante 

et de l’Emploi,
Antoine Thomas Nicéphore FYLLA SAINT EUDES

 Fait à Brazzaville le 

NOTE CIRCULAIRE

Alors que l’on attend l’issue 
des discussions directes 
pouvoir-opposition initiées 
par les évêques, on se pose 
également des questions 
sur ce que vont donner ces 
pourparlers que la 
communauté nationale et 
internationale attend. Mais 
surtout on veut que ce 
énième dialogue apporte de 
véritables solutions aux 
problèmes que vit le pays. 
Que nous apporte donc 
l’opposition censée incarner 
les aspirations du peuple ?
Les discussions directes qui 
se tiennent sous l’égide de la 
Conférence épiscopale natio-
nale du Congo (Cénco) devront 
aboutir à un compromis en vue 
de permettre les élections pré-
sidentielle et législatives dans 
un délai raisonnable. Mais déjà 
alors qu’il y a des convergences 
dans le camp de l’opposition, il y 
a également certains points qui 
divisent encore les membres de 
cette composante à ces travaux.
Les trois sous-composantes qui 
forment l’opposition, le Ras-
semblement (Rassop), le Front 
pour le respect de la Constitu-
tion (FRC) et la société civile 
proche de ces deux sous-com-
posantes, en effet, seront appe-
lées à signer l’accord qui sanc-
tionnera la fin de ces travaux. 
Mais des signaux qui sortent 
de ces pourparlers renseignent 
que ces dernières n’émettent 
pas sur les mêmes longueurs 
d’ondes sur certains points.
Le FRC ne soutient  
pas le partage du pouvoir

Si le Rassemblement a accep-
té de partager le pouvoir avec 

les signataires de l’accord de 
la Cité de l’Union africaine, le 
FRC conduit par la secrétaire 
générale du Mouvement de li-
bération du Congo (MLC), Eve 
Bazaïba, n’est pas favorable à 
ce partage des postes au gou-
vernement ni à la territoriale. 
La plate-forme insiste sur le 
respect strict des prescrits de 
la loi fondamentale, notamment 
en ce qui concerne la date de 
l’organisation des élections et 
le nombre de mandats du chef 
de l’État. Le FRC, en effet, qui 
dit rester constant par rapport 
à sa vision de la gestion de la 
chose publique, n’admet pas 
cette cogestion du pouvoir qui 

rassure également le maintient 
de l’actuel chef de l’État, Joseph 
Kabila, au pouvoir au-delà des 
limites fixés par la Constitution, 
selon un accord bilatéral majo-
rité-Rassemblement découlant 
du processus commencé dont 
les bases ont été mises depuis 
les rencontres tenues en Es-
pagne, en Italie puis en France 
par les représentants de ce 
deux regroupements politiques. 
« Le MLC et le FRC n’ont ja-

mais demandé le maintient 

de Joseph Kabila au pouvoir, 

contrairement au Rassem-

blement qui, en contrepartie, 

exige la primature. Ce qui est 

le fruit d’un accord en bilatéral 

Rassemblement-majorité issu 

du processus des rencontres 

secrètes tenues en Espagne, 

Italie et France », a souligné 
une source proche de la plate-
forme politique conduite par 
Eve Bazaïba. Pour cette source, 
cet accord bilatéral sacrifie les 
morts, les blessés des 19, 20 et 
21 janvier 2015, des 19, 20 et 21 
septembre 2016 et des autres 
dates précédentes, les exilés 
politiques ainsi que tous ceux 
qui sont arrêtés par rapport 
aux manifestations et toutes les 
autres actions sur le respect de 
la Constitution et des droits fon-
damentaux en RDC.
Le comité de suivi : un véri-

table organe opérationnel

Selon la source précitée, les 
divergences relevées vont 
conduire le FRC, si signature 
de l’accord sanctionnant ces 
discussions directes il y aura, de 
le faire sous réserve parce qu’il 
y aura certains avis et considé-
rations qui ne seront pas parta-
gés par cette plate-forme poli-
tique, qui a refusé de faire des 
compromissions par rapport 
aux points liés au respect de la 
Constitution. Malgré cette posi-
tion, le Front souligne que le co-
mité de suivi de l’application de 
cet accord devra être un organe 
véritablement opérationnel qui 
devra faire la police, le plai-
doyer et la pression pour voir 
les élections organisées dans les 
délais acceptés par tous les par-
ticipants à ces discussions di-
rectes. Pour cela, les membres 
(les différentes composantes) 
de cet organe ne devront faire 
parti ni du gouvernement ni de 
la centrale électorale pour évi-
ter d’être à la fois juge et partie. 
« Moralement, cela ne donne 

pas d’être membre des institu-

tions qui dirigent et faire éga-

lement partie de l’organe de 

contrôle », a souligné la source.
En clair, cette position trouve 
incompatible la présence dans 
les institutions dirigeantes de 
gestion de la période de « transi-
tion » et celle de l’organe qui sert 
de police. Si donc le Rassemble-
ment veut partager le pouvoir 
avec la majorité, il lui sera amo-
ral de vouloir encore se retrou-
ver dans le comité de suivi.

Lucien Dianzenza 

DIALOGUE MADE IN CÉNCO

L’opposition vit des divergences et des convergences

Des évêques de la Cénco
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L’atelier de validation du 
rapport de mission sur l’état 
des lieux des textes 
réglementaires et des taxes 
administratives et fiscales en 
vigueur dans le secteur de 
l’artisanat, dans le 
département de Pointe-Noire, 
s’est déroulé du 22 au 23 
décembre dans la salle de 
conférence de la Chambre de 
commerce.  

Organisé par le Giac (Groupe-
ment interprofessionnel des ar-
tisans du Congo), cet atelier in-
tègre le Projet appui au secteur 
artisanal via le renforcement du 
Giac, réseau regroupant 21 or-
ganisations professionnelles et 
fédérant plus de 1000 entreprises 
artisanales à Pointe-Noire. Ledit 
projet qui est financé par l’Union 
européenne et l’Agence française 
de développement (AFD) est mis 
en œuvre avec l’appui technique 
du GRET (ONG française de dé-
veloppement). 
L’activité a été un moment de ré-
flexion autour de ce que vivent 
les artisans en matière de textes 
réglementaires et des taxes ad-
ministratives et fiscales dans leur 
secteur. «Les artisans sont harce-
lés par la multiplicité des textes et 
des taxes dont il n’ont pas souvent 

connaissance. Nous avons pen-
sé qu’il était important de mettre 
autour d’une table toutes les ad-
ministrations concernées pour 
échanger sur les textes et taxes 
en vigueur pour que les uns et 
les autres comprennent que l’ar-
tisanat est un secteur transversal, 
mais il faut qu’il y ait une régle-
mentation connue et maîtrisée 
de tous», a expliqué Serge Alain 
N’Tsakala, président du Giac.
L’atelier a été précédé d’une 
étude de l’état des lieux de ces 
textes et taxes dont le rapport 
a été soumis aux participants. 
Outre ce point, les artisans ont 
suivi des exposés des experts 
des différents ministères sur les 
impôts et taxes d’État, les taxes 
et redevances perçues par les col-
lectivités locales et les ministères, 
notamment l’environnement, la 
pêche, la sécurité civile, la san-
té, l’économie forestière, arts et 
lettres, mines et géologie et par la 
police administrative.
Tenant compte du nombre de 
taxes à payer et de la baisse des 
activités de leur secteur, les parti-
cipants ont souhaité, entre autres, 
qu’elles soient revues à la baisse 
et qu’il y ait moins de pression 
sur eux. L’atelier a été très édi-
fiant pour les artisans comme l’a 

expliqué Anastasie Tchitembo, 
propriétaire du salon de coiffure 
beauté noire, déléguée à l’as-
semblée générale du GEAC pour 
le compte de l’association des 
coiffeurs du Congo. « Maintenant, 

je connais réellement quelles sont 

les taxes que nous devons payer 

et je sais aussi qu’il ne faut pas 

les payer sur notre lieu de travail 

pendant les contrôles mais dans 

les administrations concernées », 
a-t-elle dit. Pour le président du 
Giac, cet atelier a été une grande 
école. « Nous sortons de cet atelier 

avec beaucoup de connaissances 

et d’informations sur les textes 

et les taxes qu’on ignorait et cela 

crée l’esprit de citoyenneté en 

nous. Nous connaissons mainte-

nant, par exemple, l’importance 

des aires protégées comme Conc-

kouati Ndouli, Nouabalé Ndoki 

et pourquoi l’impôt global forfai-

taire et la taxe sur l’enseigne», 
a-t-il déclaré en souhaitant que 
l’État communique avec la popu-
lation pour qu’elle sache ce qu’elle 
doit faire. « Le Congolais est igno-

rant des textes et des taxes en vi-

gueur dans le pays.  il faut l’aider 

à comprendre et à se remettre 

dans la peau d’un citoyen», a 
conclu Serge Alain N’Tsakala

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ARTISANAT

Les artisans édifiés sur les textes et taxes en vigueur 
dans leur secteur

HUMEUR 

Et pourtant les petits 
livres d’initiation  
à la lecture sont aussi 
des jouets !

Le constat fait lors de la célébration de la fête de Noël, 
édition 2016, dans la plupart des quartiers de certaines 
de nos villes est qu’aucun parent n’a choisi comme jouet 

un bouquin d’initiation soit à la lecture soit à la connaissance de 
la science de la vie et de la terre ou soit un bouquin de bandes 
dessinées traitant de certaines scènes de vie courante. Bon 
nombre de parents, ou tout au moins presque tous ont été dans 
des marchés pour  acheter soit des poupées, des automobiles, 
des vélos, des jeux encore plus compliqués et plus chers, des 
jeux représentant de la violence dans toute sa forme, des pro-
jectiles lumineux à sonorité dangereuse et bien d’autres.

Et si le jouet sous-entend le diminutif d’un objet que l’on sou-
haite saint pour l’enfant, pourquoi chers parents achetez-vous 
aux enfants des jouets d’horreur comme des CD de guerre ou 
de combats violents, en l’occurrence des catchs où l’on assiste-
rait à des rings qui font saigner ? Pourquoi donc, diable, nous 
ne facilitons pas le pré-façonnement de notre progéniture par 
l’accès à celle-ci aux bouquins et ouvrages d’initiation même à 
la technologie où l’on retrouverait des images et écrits dans un 
langage facile qui colle bien à leur blague et amusement ?

Oui, le jouet renvoie bien au diminutif de ce qui est le « jeu » 
et colle sainement à l’amusement de l’enfant. Tenez ! Pour des 
enfants qui sont à la maternelle par exemple, il y a des livres 
et bouquins  qui traitent des exercices comme « traits hori-

zontaux », « traits verticaux », « traits courbés », « comment 

colorer une image ? », « comment encercler une image ? » et 
bien d’autres. Ces choses, disons-mieux ces jouets, sont trop 
amusants pour les enfants. Et pour ceux qui sont au primaire, 
il y a bien des bouquins qui peuvent initier sainement lesdits 
enfants soit à la science de la vie et de la terre, à des mathé-
matiques, à l’histoire, à la physique, à la chimie et cela créera 
une sorte de cordon ombilical entre le livre et l’enfant durant 
toute son évolution scolaire voire universitaire, surtout qu’il est 
connu de tous que les enfants lisent de moins en moins, donc 
donnons et « imposons » à ces enfants ces atouts qui, du reste, 
ne sont pas une mauvaise chose en soi.

Est-ce que vraiment c’est offrir un jouet à l’enfant de 2 ans 
d’âge lorsqu’on se permet de lui acheter un téléphone portable 
de 30.000 F CFA où plusieurs applications et fonctions sont 
présentes, alors que l’enfant de cet âge ne comprend rien de 
tout ça ? Pire encore, on sait pertinemment que le téléphone de 
ce type n’est nullement un « jouet ». Est-ce que la Noël serait 
synonyme de laisser les enfants dont l’âge varie entre 2 à 10 
ans d’aller seuls dans les débits de boissons où la tentative est 
grande pour ceux qui ont 8, 9 et 10 ans de goûter à la bière ? 
C’est vraiment cela le jouet de l’enfant ? Dans cette euphorie, 
voilà ce que disent les parents qui cautionnent cette façon de 
faire : « Oh ! c’est la fête, laissez les enfants aller blaguer ». Et 
l’on se demande si les enfants blagueraient mieux à côté des 
verres de bière. Or, la vraie blague des enfants se passerait dans 
des parcs d’attraction à jeux d’enfants.  Est-ce qu’offrir un jouet 
à l’enfant serait synonyme de lui acheter un vélo qui coûterait 
100.000 F CFA, voire même plus alors que cet enfant si l’on 
vérifie bien manque même l’essentiel des supports basiques de 
son apprentissage à l’école ? Alors parents, nous sommes donc 
coupables vu certaines orientations malsaines que nous propo-
sons à notre progéniture.

Ces velléités vont peut être se poursuivre même lors de la fête 
de Saint Sylvestre. D’où, nous les fustigeons pour attirer l’atten-
tion de certains parents. 
Car au lieu qu’ils continuent de dépenser follement pour des 
« jouets » d’horreur et de jeux violents, des livres et bouquins 
d’initiation à tout apprentissage saint sont aussi des excellents 
jouets. Que des parents comprennent aussi cela !  

Faustin Akono

Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, 

ministre des Affaires foncières et du Domaine 

public a demandé, le 27 décembre, à Pointe-Noire 

au cours d’une séance de travail aux propriétaires 

fonciers et occupants des terres où sera construit 

le siège du conseil départemental du Kouilou à faire 

preuve de patriotisme pour que les travaux de 

construction dudit siège démarrent dans les 

meilleurs délais.  

Les travaux de construction du siège du 
Conseil départemental du Kouilou long-
temps annoncés n’ont à ce jour jamais 
commencé. Une situation embarrassante 
pour la population et le gouvernement 
puisque le Kouilou est resté le seul dépar-
tement du pays à ne pas avoir de siège du 
Conseil départemental.
Après sa prise de fonctions il y a moins 
d’un an, Martin Parfait Aimé Cous-
soud-Mavoungou a décidé de décanter 
cette situation, surtout que l’entrepre-
neur commis pour mener les travaux 
n’attend que l’accord du gouvernement.  
En attendant que les expropriés per-
çoivent l’indemnisation juste et préalable 
déjà imminente, l’autorité gouvernemen-
tale leur a demandé de faire preuve de 
responsabilité pour que les travaux dé-
butent dans les brefs délais. « Le dossier 

concernant la construction du siège du 

conseil départemental du Kouilou a déjà 

été transmis au ministère des Finances, 

du Budget et du Portefeuille public pour que l’in-

demnisation préalable et juste soit faite. C’est pour-

quoi je vous demande à tous, propriétaires terriens, 

fonciers et à tous ceux qui ont acheté des lopins de 

terres dans la zone, de permettre que les travaux 

de construction du siège du Conseil départemental 

du Kouilou démarrent. Car, dans tout cela, l’intérêt 

public doit primer. J’en appelle donc  à votre sens 

de responsabilité, dans l’intérêt du département du 

Kouilou », a t-il dit.
Le siège du Conseil départemental du Kouilou sera 
construit dans le district de Loango sur la route na-
tionale 5 sur une superficie de 20 hectares. Les pro-
priétés immobilières et droits réels qui s’y grèvent 
feront l’objet d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. Elles seront incorporées au domaine de 

l’État. Les expropriés percevront une indemnisa-
tion juste et préalable. Ce, en application de l’arrêté 
ministériel n° 9842 du 18 octobre 2016 portant dé-
claration d’utilité publique de l’acquisition foncière 
et les travaux de construction du siège du Conseil 
départemental du Kouilou à Loango.

Hervé Brice Mampouya

KOUILOU

Le gouvernement sollicite la responsabilité 
des propriétaires fonciers pour commencer 
les travaux du siège du Conseil 
départemental

Le ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou crédit photo»Adiac» 
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A
près le référendum constitutionnel 

et  l’élection présidentielle, le proces-

sus électoral se poursuit au Congo. Le 

scrutin législatif a lieu le 26 mai 2002 

pour élire 137 députés de la future As-

semblée nationale, sur 1204 candidats retenus par 

le ministère de l’Intérieur. Il est émaillé de quelques 

incidents qui ont conduit la Commission nationale 

d’organisation des élections, dirigée par Charles-E-

mile Appesse, à prendre quelques sanctions comme 

la disqualification de certains candidats, ou  le re-

port de l’élection sans disqualification des candidats 

à Mossaka, Loukolela, Tié-Tié et Mossendjo, pour le 

mardi 28 mai 2002 ; la validation des résultats avec 

disqualification de certains candidats à Brazzaville. 

D’autres ont droit à une mise en garde sévère. 

Le 4 juin 2002, le ministre de l’Intérieur, de la sécu-

rité et de l’administration du territoire, Pierre Oba, 

proclame les résultats du premier tour des élections 

législatives du 26 mai 2002. Des « poids lourds » de 

la politique congolaise ont subi la « mort subite ». La 

plupart des leaders de l’opposition, ont été battus 

dans leurs « fiefs » électoraux respectifs, à l’excep-

tion du président de l’Udr-mwinda, André Milongo, 

élu dès le premier tour, à Boko.  La Codesa, dans une 

déclaration signée par Saturnin Okabé et publiée à 

Brazzaville, le 5 juin 2002, la Codesa (Convention 

pour la démocratie et le salut) mouvement d’oppo-

sition dirigé par André Milongo, dénonce les frau-

des massives qui ont émaillé le premier tour des 

élections législatives. Hervé Malonga président de 

la Cr (Convention des Républicains) et candidat de 

la Codesa dans la deuxième circonscription de Ma-

kélékélé a déposé une plainte en justice contre les 

présidents des bureaux de vote de ladite circons-

cription et contre la Conel locale, pour, selon lui, 

« magouilles et trafic des résultats ». Les évêques 

du Congo, réunis, du 4 au 7 juin 2002 à Brazzaville, 

en session extraordinaire post-plénière, ont réfléchi 

sur la gestion des revenus pétroliers et ont publié 

une déclaration qui fait des vagues dans la classe 

politique. « Il n’y a pas de paix durable sans une 

bonne gestion du revenu national, sans emplois 

pour les jeunes, sans infrastructures essentielles : 

écoles, hôpitaux, routes pouvant désenclaver nos 

capitales régionales… » En outre, ils ont posé le 

problème de la redistribution de la richesse natio-

nale pour réduire les inégalités entre « ceux qui ont 

et qui accumulent davantage et la masse de ceux qui 

n’ont rien ».

C’est dans ce contexte délétère que, le 20 juin, en 

dépit de l’accord de cessation des hostilités du 29 

mars 2002, signé entre le pasteur Ntumi et les For-

ces armées congolaises, les ninjas attaquent le camp 

militaire de la base aérienne. Les militaires surpris 

organisent la riposte. Le bilan des affrontements 

est assez important. On déplore de part et d’autres 

de nombreuses victimes. Ce qui n’a pas empêché 

la tenue du 2ème tour des élections législatives, le 

dimanche 23 juin 2002, dans les 78 circonscriptions, 

hormis les 8 du Pool. Les Congolais ne se sont pas 

empressés vers les urnes. C’est le même constat en 

ce qui concerne les élections locales du dimanche 

30 juin 2002. Le taux d’abstention dépasse les 50%. 

Quelques jours après, Le général Dabira, inspecteur 

général des Fac (Forces armées congolaises) est 

entendu lundi 8 juillet 2002 par les deux magistrats 

chargés d’instruire le dossier dit des 353 disparus 

du « Beach de Brazzaville » en compagnie de son 

avocat, Jacques Vergès. L’audience s’est déroulée 

au Palais de Justice de Meaux (France). Le géné-

ral Dabira a plaidé non coupable et rejeté les ac-

cusations qui ont été portées contre lui. Pendant 

ce temps, l’opposition interne continue de se divi-

ser et de s’émietter. Milongo, jusque-là président 

de la Codesa est remplacé par Saturnin Okabé, son 

vice-président. 

Au chapitre des décès, Nestor Makoundzi-Wolo, 

ancien directeur de l’Inssejag (Economie-Droit 

et Gestion), ancien membre du Conseil constitu-

tionnel est décédé le 31 juillet 2002 à Paris. Pour 

l’histoire, Nestor Makoundzi-Wolo a fait partie de 

la commission qui devait doter la Namibie d’une 

constitution pour la stabilité des institutions de ce 

pays. Il avait 54 ans.

Elu le 10 mars 2002, au premier tour, avec 89,41% des 

voix, Denis Sassou N’Guesso a prêté serment, mer-

credi 14 août 2002, devant la Cour suprême tenant 

lieu de Cour constitutionnelle. L’audience publique 

de prestation de serment est présidée par Placide 

Lenga, premier président de la Cour suprême en pré-

sence des membres de cette Cour. Cette prestation 

de serment marque le début du premier septennat 

présidentiel. Ainsi va la vie au Congo.
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Un gendarme, un prisonnier et un passant auraient 
trouvé la mort, jeudi 29 décembre, à Brazzaville, lors 
d’une tentative d’évasion à la Maison d’arrêt centrale 
de la capitale congolaise, a-t-on appris de sources 
concordantes.  

Ce bilan a été confirmé en soirée par le procureur de la 

République, André Oko Gakala qui a ajouté que quatre 

autres personnes, dont trois assaillants, ont été blessés. 

D’après les premières informations recueillies sur place, 

un prisonnier a profité d’une récréation accordée à plu-

sieurs d’entre eux dans le cours de 15 heures pour as-

sommer d’un coup de pierre un gendarme commis à la 

garde des lieux avant de s’emparer de son arme et de 

se mettre à tirer. Aussitôt le mouvement a été suivi par 

ses collègues qui auraient à leur tour pris des armes, 

sans doute du poste de police, pour tenter la libération 

du reste des prisonniers. Les forces de sécurité sont in-

tervenus très vite mettant en déroute les insurgés dont 

un serait tué sur place et d’autres repris. Une troisième 

personne, un visiteur, affirment des témoins, aurait été 

quant à lui fauché par une balle perdue en pleine tête.

La situation est rentrée dans l’ordre quelques instants 

après mais l’on signale l’évasion de quelques prisonniers 

armés. Leur nombre n’a pas été communiqué par les ser-

vices de la Maison d’arrêt qui s’activaient à évaluer les 

dégâts. 

Vers 16 heures, les forces de sécurité pas du tout fébriles 

étaient visibles avec leurs engins devant la Maison d’ar-

rêt. L’on ne saurait pour l’instant dire si ce mouvement 

des prisonniers a été concerté mais les militaires témoi-

gnaient d’une certaine articulation de leur opération.

En cette fin d’année où les populations vaquent à leurs 

occupations festives, la psychose du crépitement des ar-

mes a réellement secoué Brazzaville.
Les Dépêches de Brazzaville
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Trois personnes tuées lors 
d’une tentative d’évasion à la 
Maison d’arrêt de Brazzaville

« Le geste que nous faisons ce 

jour est symbolique à plus d’un 

titre : mettre un accent aigu 

sur l’importance de l’école dans 

l’éducation de nos enfants qui 

représentent l’avenir du Congo 

; récompenser les meilleurs 

pour saluer le sens de l’effort, de 

l’amour du travail bien fait », a 

indiqué Noella Okobo, épouse du 

colonel Rémy Ayayos Ikounga. Ce-

lui-ci avait en effet mis à la dispo-

sition de la communauté urbaine 

d’Indo à Sibiti le complexe scolaire 

Samuel-Ikounga en octobre 2015. 

Le tout premier établissement sco-

laire public de la contrée.

Noella Okobo a donc tenu de par-

tager la chaleur maternelle avec 

ces centaines d’enfants bantous 

et autochtones qui étudient dans 

cet établissement, à l’occasion de 

la fête de la nativité, dite de Noël. 

Elle a effectué le déplacement du 

chef-lieu du département de la 

Lékoumou, avec dans ses mains 

un nombre incalculable de jouets 

de diverses natures. Les enfants 

qui en ont reçu n’ont pas eu tort 

de dire merci à la donatrice, en 

implorant le ciel de lui en rendre 

au centuple. « C’est une grande 

première dans notre localité », a 

révélé un parent d’élève ayant ac-

compagné son enfant.

A la célébration de la fête de la 

nativité, s’est ajoutée l’émulation 

scolaire du premier trimestre. Les 

élèves qui se sont distingués par le 

travail ont été congratulés. « Nous 

félicitons les enseignants et ré-

compensons l’esprit d’effort des 

apprenants à qui nous avons 

un grand nombre de valeurs à 

transmettre puisqu’ils sont les 

cadres de demain », à en croire 

Noella Okobo. Au fond, il n’y a pas 

que les meilleurs élèves qui ont 

reçu des jouets. Ce geste de cœur 

a été élargi à tous : bantous et au-

tochtones confondus.

En rappel, le complexe scolaire 

Samuel Ikounga porte le nom 

du grand-père du colonel Rémy 

Ayayos Ikounga qui fut le premier 

instituteur de la localité de Sibi-

ti. Ce dernier en a érigé, il y a 14 

mois, pour donner une réponse 

concrète au problème d’accès à 

l’éducation dans la contrée. A ce 

jour, les enseignants qui y tra-

vaillent d’arrache-pied ont réus-

si à faire de cet établissement un 

véritable temple du savoir. « Au 

nom du corps enseignant, nous 

disons  merci à l’épouse du co-

lonel Rémy Ayayos Ikounga et à 

lui- même qui nous a mis dans 

les conditions idéales de travail 

», a souligné Daniel Mouanda, le 

directeur du complexe scolaire. 

Le geste de Noella Okobo a mar-

qué les esprits des élèves, parents 

et responsables de la contrée, à en 

croire de nombreux témoins.
Rominique Nerplat Makaya

COMPLEXE SCOLAIRE SAMUEL-IKOUNGA DE SIBITI 

Noella Okobo gratifie près de 400 élèves 
bantous et autochtones

Noella Okobo remettant un kit de jouets à une élève


